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Acronymes utilisés dans le rapport 
 
AAC Agriculture et Agro-alimentaire Canada 
AAP Architecture des activités des programmes 
ACEE Agence canadienne d’évaluation environnementale 
ACIA Agence canadienne d'inspection des aliments  
BCG Bureau du contrôleur général 
BVG Bureau du vérificateur général du Canada 
CCEV Comité consultatif externe de vérification  
CEDD Commissaire à l’environnement et au développement durable 
CFP Commission de la fonction publique 
CHGRR Cadre horizontal de gestion, de responsabilisation et de rapport  
CMVE Comité ministériel de vérification et d’évaluation 
CRG Cadre de responsabilisation de gestion 
DGVE Direction générale de la vérification et de l’évaluation 
EC Environnement Canada 
EES Évaluation environnementale stratégique  
GI/TI Gestion de l’information / technologie de l’information 
INAEN l’Initiative sur les normes agro-environnementales nationales 
IVI Institut des vérificateurs internes 
LCPE Loi canadienne sur la protection de l’environnement 
MP Mois-personne 
PAO Plan d’action des océans 
POC Pêches et Océans Canada 
RÉSÉ Réseau d’évaluation et de surveillance écologiques 
SAMP Service administratifs ministériels partagés 
SCF Service canadien de la faune 
SCT Secrétariat du Conseil du Trésor 
SGQ Système de gestion de la qualité 
SMC Service météorologique du Canada 
SSRVE Système de suivi sur les recommandations de vérification et 

d’évaluation  
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1.0 INTRODUCTION 
 
Le Plan de vérification et d’évaluation précise les missions de vérification et les projets 
d’évaluation prévus pour les exercices financiers de 2007-2008 à 2009-2010. La sélection 
des missions et projets est fondée sur l’évaluation des risques et des possibilités et sur le 
processus de consultation et d’analyse décrits ci-dessous. Ces missions et projets ont été 
approuvés par le Comité ministériel de vérification et d’évaluation (CMVE) le 18 avril, 2007.  
 

2.0 CONTEXTE DE LA PLANIFICATION 
 
Le Plan de vérification et d’évaluation a été élaboré en tenant compte du contexte 
gouvernemental plus large dans lequel évolue Environnement Canada ainsi que de certains 
facteurs importants qui influencent le travail de la Direction générale de la vérification et de 
l’évaluation (DGVE).  

2.1 Analyse du contexte 

Priorités du gouvernement 
 
La Loi fédérale sur l’imputabilité et le plan d’action du gouvernement publiés en avril 2006 
enchâsse les fonctions de vérification et d’évaluation internes et exige que le Ministère 
évalue les programmes de subventions et de contributions sur une période de cinq ans, se 
dote d’une capacité de vérification interne appropriée, mette sur pied un comité de 
vérification ministériel et appuie le sous-ministre dans sa fonction d’administrateur des 
comptes.  
 
La Loi canadienne sur la qualité de l’air présentée au Parlement le 19 octobre 2006 propose 
une approche complète et intégrée pour contrecarrer la pollution atmosphérique et les gaz 
à effet de serre par la réglementation et la mise en application d’objectifs en matière 
d’émission. 
 
En novembre 2006, le gouvernement a publié Avantage Canada : Bâtir une économie forte 
pour les Canadiens, un plan économique conçu pour faire du Canada un véritable chef de 
file mondial sur le plan économique. Le plan présente un nouveau système de gestion des 
dépenses pour s’assurer que les dépenses actuelles sont efficaces, rentables et centrées 
sur des domaines qui relèvent du gouvernement fédéral et qui procurent un bon rapport 
qualité-prix.  Le plan fait aussi appel à un programme d’évaluation accru. 
 
Le 8 décembre 2006, le Premier ministre, de concert avec le ministre de l’Environnement et 
le ministre de la Santé, a dévoilé le nouveau Plan canadien de gestion des produits 
chimiques du Canada, lequel propose des mesures réalistes et applicables qui amélioreront 
notre environnement et protégeront la santé et la sécurité des Canadiens et des 
Canadiennes.  
 
Le budget 2007 confirme l’orientation établie par le gouvernement au chapitre de 
l’environnement par la désignation de quatre priorités environnementales sous le thème 
général de «Un Canada meilleur : Un environnement plus propre et plus sain»  
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1. Énergies plus propres et meilleure efficience énergétique  
2. Promotion des modes de transport moins polluants  
3. Protection du patrimoine naturel canadien  
4. Stratégie nationale sur l’eau 

 
Priorités de l’organisme central 
 
La Politique sur la vérification interne du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), qui est 
entrée en vigueur le 1er avril 2006, exige que les ministères soutiennent la formation d’un 
comité consultatif externe de vérification (CCEV) doté de responsabilités plus importantes, 
fournissent une opinion globale au sous-ministre sur les contrôles ministériels, la 
gouvernance et la gestion des risques, adhèrent aux Normes internationales pour la 
pratique professionnelle de la vérification interne (normes de l’Institut des vérificateurs 
internes) et appuient le contrôleur général dans l’exécution de vérifications horizontales. 
 
Le travail qui est en cours en vue d’élaborer la nouvelle Politique d’évaluation du SCT (qui 
doit entrer en vigueur à l’automne 2007) pourrait avoir une incidence sur les activités de la 
Direction générale au cours du prochain exercice financier. La politique fera en sorte que 
les ministères devront former un comité d’évaluation et le soutenir, étendre, sur un cycle de 
cinq ans, l’évaluation afin de couvrir la totalité des dépenses liées aux programmes, utiliser 
les conclusions de l’évaluation pour éclairer le processus décisionnel en matière de 
politiques et de dépenses et guider l’amélioration des programmes ainsi que jouer un rôle 
plus actif dans la mesure du rendement.  
 
Le 14 février 2007, le SCT a annoncé une série de mesures immédiates pour améliorer la 
gestion des subventions et des contributions en réaction au rapport «Des lourdeurs 
administratives à des résultats clairs» du Groupe d’experts indépendant sur les subventions 
et les contributions. Ces mesures renforceront l’imputabilité en regard de la gestion et des 
résultats liés aux programmes de subventions et de contributions.  
 
Priorités ministérielles 
 
L’an dernier, Environnement Canada (EC) a réorganisé ses activités et ses ressources en 
une architecture des activités des programmes (AAP) mise à jour qui permet au Ministère 
de mieux gérer l’interaction entre ses activités et de favoriser l’atteinte de ses objectifs 
stratégiques globaux.  
 
Les principaux secteurs prioritaires d’intervention d’Environnement Canada en 2007-2008 
figurent ci-après.  
o Réduire les polluants atmosphériques et les émissions de gaz à effet de serre – donner 

suite aux engagements du projet de Loi canadienne sur la qualité de l’air du 
gouvernement. 

o Protéger les Canadiens et les Canadiennes contre les substances toxiques – mettre à 
exécution le nouveau Plan canadien de gestion des produits chimiques du 
gouvernement. 

o Assurer la quantité et la qualité de l’eau.  
o Favoriser l’assainissement des terres et la biodiversité. 
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2.2 Évaluation des risques et des possibilités1 
 
Dans le cadre du processus annuel de planification de la vérification et de l’évaluation, la 
Direction générale de la vérification et de l’évaluation (V et E) a effectué une analyse des 
risques et des possibilités. L’analyse est fondée sur les conclusions de l’analyse de l’année 
dernière, une analyse de l’environnement, une analyse des risques de la gestion de 
l’information et la technologie de l’information (GI/TI) et l’examen des diverses sources 
d’information, notamment le Rapport sur les plans et priorités de 2006-2007 d’EC et 
l’Évaluation du SCT du rendement d’EC par rapport au Cadre de responsabilisation de 
gestion (CRG) de 2005.  
 
Les cinq critères ci-après qui ont servi à l’analyse de l’année dernière ont également servi 
pour l’exercice de cette année.  
 
 Menaces à la production de résultats – p. ex. avoir la capacité et s’assurer d’être en 

mesure de produire des résultats à moyen et à long terme. 
 Conséquences de ne pas produire de résultats – p. ex. comprendre l’effet de ne pas 

produire de résultats sur la santé des gens et sur l’environnement.  
 Profil/visibilité/réputation – p. ex. maintenir ou perdre la crédibilité, la confiance des 

Canadiens et des Canadiennes. 
 Complexité – p. ex. l’effet ou les défis de l’horizontalité, de l’attribution partagée, des 

partenaires multiples. 
 Importance relative – p. ex. l’ampleur des dépenses. 
 
L’annexe A procure une description plus détaillée de ces critères.  
 
Plusieurs secteurs de risques importants ont émergé de cette analyse, notamment ceux 
ci-après. 
 
 Obligations d’origine législative et politiques – Obligations d’exécuter les lois, les 

accords, les engagements internationaux et les négociations.  
 Gouvernance – Processus et structures efficaces de processus décisionnel et de 

responsabilisation. 
 Contrôle financier – Bonne intendance ministérielle au moyen de contrôles financiers 

efficaces. 
 Ressources humaines – Capacité d’exécuter les priorités gouvernementales et 

ministérielles.  
 Mesure du rendement – Mesurer le rendement et produire des rapports sur les 

résultats. 
 Gestion de l’information – Gestion efficace et utilisation de l’information et des 

connaissances.  
 
Les résultats de l’analyse préconisaient la tenue d’une discussion stratégique à la réunion 
du CMVE en décembre 2006.  L’annexe B procure des renseignements plus détaillés sur 
ces secteurs de risques importants. 
 

                                                
1 Au moment où le plan a été élaboré, aucun profil des risques n’était disponible.  
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2.3 Identification et classement par ordre de priorité des projets 

La liste des missions de vérification et des projets d’évaluation potentiels pour les trois 
prochaines années a été établie en : 
 
 effectuant une analyse de l’environnement en examinant les priorités 

gouvernementales, les priorités de l’organisme central, les priorités externes et les 
priorités d’EC; 

 utilisant les résultats découlant de l’analyse des risques et des possibilités afin d’éclairer 
la prise de décision sur les missions de vérification et les projets d’évaluation 
prioritaires;  

 utilisant les résultats découlant de l’analyse des risques de la GI/TI afin d’aider la prise 
de décision sur les missions de vérification prioritaires; 

 passant en revue le plan de V et E de l’an dernier afin de circonscrire à la fois les 
missions de vérification et les projets d’évaluation prévus au départ pour 2006-2007 qui 
seront reportés au nouveau plan et à ceux déjà planifiés pour les prochaines années; 

 prenant note des vérifications ou des évaluations menées par d’autres ministères 
auxquelles V et E participe;  

 indiquant les vérifications ou les études externes prévues par d’autres organismes tels 
que le Bureau du vérificateur général du Canada, le commissaire à l’environnement et 
au développement durable (CEDD), la Commission de la fonction publique du Canada, 
le commissaire à l’information et le commissaire aux langues officielles;  

 tenant compte du travail actuellement en cours pour répondre aux nouvelles exigences 
découlant de la Politique de vérification interne; 

 se préparant pour répondre aux nouvelles exigences découlant de la Loi fédérale sur 
l’imputabilité;  

 se préparant pour répondre aux prochaines exigences découlant de la nouvelle Politique 
d’évaluation qui entrera en vigueur à l’automne 2007. 

 
Des consultations ont été menées à l’interne auprès des Conseils du ministère et de l’agent 
financier principal afin de discuter de la liste des missions de vérification et des projets 
d’évaluation potentiels et de recueillir des avis sur les secteurs prioritaires, la portée et les 
échéanciers possibles.  
 

3.0 ACTIVITÉS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA 
VÉRIFICATION ET DE L’ÉVALUATION 

3.1 Priorités de vérification et d’évaluation pour 2007-2008  

Le milieu dans lequel évolue la Direction générale de la vérification et de l’évaluation a 
beaucoup changé au cours de la dernière année. Les nouvelles et anciennes obligations 
législatives et les exigences en matière de politiques exercent une pression de plus en plus 
grande sur les fonctions de vérification et d’évaluation. Donc, nous devons faire en sorte 
que le Ministère puisse répondre à ces obligations et exigences.  
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L’exercice financier 2007-2008 fera figure d’année de transition pour la Direction générale 
de la vérification et de l’évaluation où les ressources et les efforts devront être axés sur ce 
qui suit.  
 
 La mise en œuvre du Plan d’action de la politique de vérification interne du ministère, 

plus particulièrement, la formation d’un nouveau comité consultatif de vérification 
externe (CCVE) et la préparation en fonction de la présentation d’une première opinion 
globale au sous-ministre portant sur les contrôles ministériels, la gouvernance et la 
gestion des risques.  

 L’élaboration d’une stratégie pour mettre en œuvre la nouvelle Politique d’évaluation du 
SCT, plus particulièrement, l’élaboration d’un plan d’évaluation quinquennal de tous les 
programmes, y compris les subventions et les contributions. 

 L’exécution des engagements établis dans le plan de vérification et d’évaluation pour 
l’année 2007-2008. 

 Le renforcement de la capacité et les stratégies visant à assurer une fonction de 
secrétariat plus forte et une plus grande coordination du travail de la DGVE avec une 
éventail de plus en plus grand de vérificateurs externes, y compris le Bureau du 
contrôleur général (BCG), la Commission de la fonction publique, l’ombudsman de 
l’approvisionnement et d’autres.  

 La mise en œuvre des stratégies du plan des ressources humaines de la DGVE. 
 

3.2 Activités de vérification et l’évaluation de 2007-2008 à 2009-
2010 

Projets d’évaluation  
 
Les projets d’évaluation recommandés de 2007-2008 à 2009-2010, y compris les 
évaluations interministérielles effectuées par d’autres ministères qui concerneront 
l’évaluation d’Environnement Canada, sont décrits au tableau 1.  Le tableau présente 
également des évaluations liées aux programmes munis d’une entente sur les subventions 
et les contributions (p. ex. Accord de contribution portant sur l’Initiative de revitalisation du 
secteur riverain de Toronto). Il inclut également les besoins en ressources, exprimés en 
mois-personnes (MP) et en dollars pour 2007-2008.  
 
Les principaux changements apportés par rapport au plan de l’an dernier sont :  
 L’évaluation interministérielle de l’Initiative sur les normes agro-environnementales 

nationales (INAEN) et le Plan d’action pour les océans prévu au départ en 2006-2007 
sont reportés en 2007-2008. 

 L’évaluation du projet SCRIBE–services au public, prévu au départ en 2006-07 est 
éliminé en tant que projet indépendant et est incorporé dans l’évaluation de la transition 
du Service météorologique du Canada (SMC) prévue en 2007-2008. 

 Les évaluations des projets Changements climatiques : science et Changements 
climatiques : inventaire national, prévues au départ en 2007-2008 sont reportées à 
2008-2009, vu le cadre politique actuel.  
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 L’évaluation des activités internationales prévue au départ en 2007-2008 est redésignée 
sous Stratégie internationale et reportée en 2008-2009, accordant suffisamment de 
temps pour mettre en œuvre la stratégie. 

 L’évaluation des Tables sur le développement durable des secteurs prévue au départ en 
2007-2008 est reportée en 2008-2009 pour permettre une mise en œuvre ultérieure. 

 L’évaluation des Prévisions météorologiques prévue au départ en 2007-2008 est 
reportée en 2008-2009.  La DGVE mettra au point un plan en 2007-2008 pour appuyer 
l’évaluation. 

 L’évaluation du Programme des glaces prévue au départ en 2007-2008 est reportée en 
2008-2009 afin de tenir compte des conclusions de l’évaluation de la transition du SMC 
prévue en 2007-2008. 

 L’évaluation du Programme national de renseignements sur la protection 
environnementale prévu en 2007-2008 est intégrée dans l’évaluation plus large du 
Programme de l’application de la Loi prévu en 2008-2009.  

 Plusieurs évaluations prévues au départ en 2006-2007 et en 2007-2008 sont reportées 
indéfiniment pour diverses raisons. 

− Stratégie canadienne de la biodiversité – les progrès de la mise en œuvre des 
recommandations du commissaire à l’environnement et au développement 
durable (CEDD) seront suivis au moyen du Système de suivi sur les 
recommandations de vérification et d’évaluation (SSRVE).  

− Centre canadien coopératif de la santé et de la faune – une vérification du 
bénéficiaire a été menée en 2006-2007. 

− Relations externes – la question de la gouvernance sera abordée par la direction 
− Loi sur les espèces en péril – une évaluation des programmes fédéraux pour la 

protection des espèces en péril s’est terminée en juillet 2006 et le Bureau du 
Vérificateur général du Canada effectue présentement des vérifications dans 
des domaines liés aux espèces en péril. 

− Réseau d’évaluation et de surveillance écologiques (RÉSÉ) – étant donné que 
l’importance relative et le risque sont faibles. 

− Aires protégées (Réserves nationales de faune, Refuge d’oiseaux migrateurs) – 
en attente d’une mise en oeuvre ultérieure des changements importants 
apportés par le programme.  

 
En outre, les quatre nouvelles évaluations qui suivent seront effectuées en 2007-2008. 
 Programme de l’air pur – Plan d’évaluation du Cadre horizontal de gestion, de 

responsabilisation et de rapport (CHGRR) (évaluation interministérielle dirigée par EC) 
 Plan de la gestion des produits chimiques – Plan d’évaluation (évaluation 

interministérielle avec Santé Canada) 
 Accord de contribution pour l’Initiative de revitalisation du secteur riverain de Toronto 

(IRSRT) 
 Évaluation environnementale stratégique (EES) (évaluation interministérielle)  
 
Missions de vérification interne 
 
Les missions de vérification interne recommandées pour les trois prochaines années sont 
décrites dans le tableau 2. Le tableau présente également les besoins en ressources 
exprimés en mois-personnes (MP) et en dollars pour 2007-2008.  
 
Les principaux changements apportés par rapport au plan de l’an dernier sont :  
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 La vérification continue des recettes prévue au départ en 2006-07 est intégrée au plan 
de vérification financière. 

 Le Plan de vérification financière, la vérification des systèmes d’appui à la décision, 
l’auto-évaluation du contrôle du Service canadien de la faune (SCF), la vérification de la 
délégation du pouvoir financier prévus au départ en 2006-2007 sont reportés en 
2007-2008.  

 Les missions ci-dessous prévues au départ en 2007-2008 sont reportées en 2008-2009 
pour diverses raisons. 

− Santé et sécurité au travail – permettre d’autres progrès en ce qui concerne 
l’initiative de certification. 

− Comptes à fins déterminées et Recettes nettes en vertu d’un crédit – attendre 
les résultats du plan de vérification financière prévu en 2007-2008. 

− États financiers – attendre les résultats du plan de vérification financière et 
l’achèvement de l’évaluation de l'état d’avancement au sein d’EC.  

− Stations de surveillance hydrométriques - Ententes fédérales-provinciales, la 
vérification de l’équité en matière d’emploi, classification et dotation en personnel 
– étant donné qu’il s’agit de secteurs de risque faible. 

 La vérification continue des cartes d’achat, la vérification continue de la rémunération, la 
vérification de la politique sur les véhicules automobiles et la vérification des services 
administratifs ministériels partagés (SAMP) prévues au départ en 2007-2008 sont 
reportées en 2009-2010. 

 Plusieurs missions de vérification prévues au départ en 2006-2007 et en 2007-2008 
sont reportées indéfiniment pour diverses raisons.  

− Plan d’évaluation du programme de transformation d’EC – à la demande du 
CMVE en mars 2007.  

− Vérification des contrôles de gestion - Maintenance des stations de surveillance 
– étant donné qu’il s’agit d’un secteur de risque faible. 

 
Les nouvelles missions de vérification clés qui suivent seront effectuées en 2007-2008. 
 Collecte de données sur les contrôles fondamentaux – afin d’appuyer l’analyse des 

risques des contrôles élémentaires. 
 Direction de l’infrastructure de la technologie – tel qu’identifié dans l’analyse des risques 

de la GI/TI. 
 
Vérification interne – Bureau du contrôleur général 
 
Le Bureau du contrôleur général peut exiger que le Ministère effectue des vérifications 
sectorielles et horizontales.  Ce plan annuel reflète seulement un mois personne pour de 
telles vérifications. 
 
Vérifications et études externes 
 
Le tableau 3 contient la liste des vérifications et des études externes qui sont en cours ou 
qui seront effectuées par le Bureau du vérificateur général du Canada (BVG), le 
commissaire à l’environnement et au développement durable (CEDD) et d’autres 
organismes tels que la Commission de la fonction publique (CFP), le commissaire à 
l’information et le commissaire aux langues officielles au cours de la période prévue par le 
plan.  
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3.3 Exigences en matière de ressources 

En 2007-2008, les exigences en matière de ressources professionnelles s’établissent à 
168 mois-personnes et à 915 000 $. Pour cette période, 170 mois-personnes sont 
disponibles. Vous trouverez à la figure 1 ci-après la ventilation des mois-personnes et des 
services professionnels selon la fonction. On établit les exigences en matière de 
ressources mois-personne en retranchant les autorisations de congé des vérificateurs et 
des évaluateurs. Celles-ci représentent une approximation du temps qui sera consacré 
aux projets en 2007-2008. Cette figure ne comprend pas les ressources consacrées aux 
activités de gestion.  
 
FIGURE 1 : VENTILATION DES MOIS-PERSONNES (MP) ET DES SERVICES PROFESSIONNELS  
 

Fonction Mois-personnes 
(MP) 

Services 
professionnels 
(en milliers de 

dollars) 
Projets d’évaluation 60 5852 

Missions de vérification interne 70 170 
Planification et coordination stratégiques 29 1603 
Études spéciales/consultations et conseils 9  

TOTAL 168 915 
RESSOURCES EN PERSONNEL DISPONIBLES 170  
Description de la catégorie  
 Projets d’évaluation : comprend toutes les ressources consacrées aux projets d’évaluation menés 

par d’autres ministères ou organismes. 
 Missions de vérification interne : comprend toutes les ressources consacrées aux missions de 

vérification interne. 
 Planification et coordination stratégiques : comprend toutes les ressources consacrées à la 

coordination des vérifications effectuées par le BVG, le CEDD et d’autres organismes. Sont 
également incluses les ressources consacrées aux pétitions en matière d’environnement, à la 
planification axée sur le risque et à la reddition de comptes, au suivi des recommandations, au 
soutien du CMVE et au comité consultatif externe et à l’assurance de la qualité. 

 Enquêtes spéciales/Consultations et conseils : comprend toutes les ressources nécessaires à la 
conduite d’enquêtes spéciales et à la prestation de conseils et d’orientation auprès programmes 
concernant la planification et les besoins en matière d’évaluation. 

 
Vous trouverez ci-après à la figure 2 la ventilation des activités en V et E et des ressources 
selon les fonctions de 2007-2008. Cette figure représente toutes les activités et les 
ressources de la DGVE, y compris les activités de gestion. 
 

                                                
2 Inclut 100 000 $ provenant de la présentation au Conseil du Trésor (CT) pour l’évaluation de la planification liées au Plan 

canadien de gestion des produits chimiques; 100 000 $ provenant de la présentation au CT pour la planification de 
l’évaluation du CHGRR de la qualité de l’air; 150 000 $ provenant de l’Initiative de Revitalisation du secteur riverain de 
Toronto (IRSRT) pour l’évaluation de cet accord de contribution.  

3 Inclut 135 000 $ du financement du CT pour le comité consultatif externe de vérification.  
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FIGURE 2 : RÉPARTITION DES RESSOURCES SELON LA FONCTION4 
 

Prévu 2007-2008
(Total 3,4 millions $)

Évaluation 
1,446 K$ (42%)

Vérification 
interne 

1,224 K$ (36%)

Planification 
stratégique et 
coordination

 564 K$ (16%)

Enquêtes 
spéciales et 
consultation/

conseils 
196 K$ (6%)

                                                
4 Inclut 377,400 $ provenant du financement du CT pour la mise en œuvre de la Politique sur la vérification interne; 

100 000 $ provenant de la présentation au CT pour l’évaluation de la planification liée au Plan canadien de gestion des 
produits chimiques; 100 000 $ provenant de la présentation au CT pour la planification du CHGRR de la qualité de l’air; 
150 000 $ provenant de l’Initiative de Revitalisation du secteur riverain de Toronto (IRSRT) pour l’évaluation de cet accord 
de contribution.  
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Tableau 1 : Projets d’évaluation 
 

NO DE 
LIGNE  NOM DU PROJET CONSEIL  DESCRIPTION DU PROJET / CONTEXTE RESSOURCES 

2007-2008 ANNÉE RAISON D’ÊTRE/COMMENTAIRES 

    MP M$ 2007- 
2008 

2008- 
2009 

2009- 
2010 

 

1 Commission de coopération 
environnementale (CCE) 

IS Examen de la participation du Canada à la 
CCE ainsi que des aspects opérationnels. 
 

0,5  X   On n’a jamais évalué les dépenses importantes (la 
plus grande contribution d’EC à un organisme 
international).  
Terminé et approuvé par le CMVE en avril 2007. 

2 Système canadien de 
réglementation pour la 
biotechnologie 
(Interministériel avec SCan) 

SE Participer à une évaluation menée par 
l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments et Santé Canada. 

0,25  X 

 

 Exigence du CT pour 2005-2006. 
Mené par SCAN.  
Doit être présenté au CMVE pour son approbation en 
juillet 2007. 

3 Initiatives axées sur les 
écosystèmes – Plan d’action pour le 
bassin de Géorgie 

SE Évaluer l’efficacité des initiatives axées sur 
les écosystèmes, y compris l’alignement sur 
les résultats du Ministère. 

3  X 

 

 Évaluation en 2006-2007 avec le Plan d’action pour le 
bassin de Géorgie comme projet pilote d’un cadre 
d’évaluation générale. 
Doit être terminé et approuvé par le CMVE en juillet 
2007. 

4 Programme des urgences 
environnementales (y compris le 
FSPA) 

PE Évaluer le programme en regard des 
résultats du programme national ainsi que la 
pertinence et la prestation. Également une 
initiative en vertu du Fonds lié à la sécurité 
publique et à l’antiterrorisme(FSPA).  

7  X    Nombreux partenariats; enjeux de santé et de 
sécurité; lié aux exigences du CT sur l’antiterrorisme; 
un projet similaire a été approuvé dans le plan de 
l’année précédente. 
Plan terminé en 2005-2006. 
Doit être terminé et approuvé par le CMVE au milieu 
de 2007-2008. 

5 Règlement relatif aux émissions 
responsables du smog dans le 
secteur des transports   

PE Faire une évaluation axée sur les leçons 
apprises dans le domaine des règlements 
sur les transports. 

8 25 X   Les outils de réglementation n’ont pas encore été 
évalués. 
Dans la phase de planification. L’évaluation 
commencera en septembre 2007. 

6 Programme canadien de contrôle 
sanitaire des mollusques  
(Interministériel avec l’ACIA et le 
POC) 

SE Évaluer si les activités d’EC contribuent 
efficacement à la protection de la qualité des 
eaux dans les zones d’exploitation des 
mollusques.  

1,5 25,4 X 

  

 Mené par l’ACIA. 
La capacité de livraison est inconnue; enjeux de santé 
et de sécurité; n’a pas été évalué antérieurement; un 
projet similaire a été approuvé dans le plan antérieur. 
En cours d’exécution. 

7 Plan d’action pour les océans (PAO) 
(Interministériel avec le POC) 

SE Mesurer et présenter un rapport sur les 
progrès réalisés pendant la phase I (2005-
2007) afin d’assurer que les objectifs établis 
sont atteints. Initiative horizontale sur 2 
années impliquant 7 ministères et menée par 
Pêches et Océans Canada (POC).  

1,5  X   Exigence du CT d’évaluer la phase I. Informera le 
développement de la Phase II de la PAO. 
 
Le MPO dirigera le processus de l’élaboration d’une 
approche commune à l’évaluation. Report de 2006-
2007 à 2007-2008. 
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NO DE 
LIGNE  NOM DU PROJET CONSEIL  DESCRIPTION DU PROJET / CONTEXTE RESSOURCES 

2007-2008 ANNÉE RAISON D’ÊTRE/COMMENTAIRES 

    MP M$ 2007- 
2008 

2008- 
2009 

2009- 
2010 

 

 
Requis pour obtenir du financement pour la phase II. 
On s’appuiera sur le rapport de rendement.    

8 Initiative sur les normes agro-
environnementales nationales 
(INAEN)  
 
(Interministériel avec AAC) 

DE Évaluer les résultats et l’efficacité des 
normes, notamment en ce qui concerne leur 
application et leur harmonisation avec le 
chapitre des programmes du Cadre 
stratégique agricole (CSA).  

2,5 35 X   Mené par AAC. 
Initiative de 5 ans se terminant en 2007-2008. 
Exigence du CT. N’a pas été évalué antérieurement. 
S’alignera sur l’évaluation d’AAC de son propre 
programme du CSA prévue pour 2007-2008. 

9 Plan d’action sur les sites 
contaminés fédéraux 
 
(Interministériel – mené par EC) 

PE Effectuer une évaluation formatrice. 5 75 X 

 

 Le plan d’évaluation interministériel établira la portée 
et l’orientation de l’évaluation. 

10 Programme des mouvements 
transfrontaliers (dans le cadre du 
FSPA)   

PE Effectuer une évaluation formative du suivi 
des mouvements transfrontaliers des 
déchets dangereux et des matières 
recyclables dangereuses – initiative dans le 
cadre des fonds liés à la sécurité publique et 
à l’antiterrorisme (FSPA). 

6 25 X   L’évaluation du programme des mouvements 
transfrontaliers couvrira également l’exigence du CT 
pour le FSPA. 

11 Programme de la qualité de l’air – 
Plan d’évaluation horizontale 
(Interministériel – mené par EC) 

PE Élaborer un plan d’évaluation horizontale 
pour le programme de la qualité de l’air. 

5 1005 X   Exigence du SCT conformément au Cadre horizontal 
de gestion, de responsabilisation et de rapport 
(CHGRR). 

12 Plan canadien de gestion des 
produits chimiques – Évaluation du 
Plan  
(Interministériel avec SCAN) 

PE Élaborer un plan d’évaluation pour le Plan 
canadien de gestion des produits chimiques. 

3 1005 X 

 

 Exigence du SCT. 

13 Transition du SMC SME Évaluer le succès des efforts de 
modernisation du SMC. 

10 50 X 

 

 Exigence du SCT.  
Observation du système de mesure; cadre 
d’évaluation approuvé lors de la réunion du CMVE le 
22 avril 2005. 
Le projet prévoit examiner le projet SCRIBE – services 
au public. 

14 Plan de prévisions météorologiques SME Élaborer un plan pour appuyer l’évaluation 
de l’utilité des prévisions météorologiques 
scientifiques et des recherches. 

1,5  X   N’a pas été évalué antérieurement; contribution 
envers la protection de l’économie, de l’environnement 
et de la santé. 
Évaluation reportée de 2007-2008 à 2008-2009. 

                                                
5 Ressources provenant de la présentation au CT 
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NO DE 
LIGNE  NOM DU PROJET CONSEIL  DESCRIPTION DU PROJET / CONTEXTE RESSOURCES 

2007-2008 ANNÉE RAISON D’ÊTRE/COMMENTAIRES 

    MP M$ 2007- 
2008 

2008- 
2009 

2009- 
2010 

 

15 Initiative de Revitalisation du secteur 
riverain de Toronto (IRSRT) 

SE Évaluer l’accord de contribution de l’Initiative 
de Revitalisation du secteur riverain de 
Toronto. 

2,5 1506 X 
 

 Exigence du CT.  
Il s’agit d’un programme de contribution. 

16 Évaluation environnementale 
stratégique (EES) 
(Interministériel) 

PE Évaluer l’efficacité du processus interne de 
l’EES et de ses méthodes. 

3,0  X   L’évaluation requise prévue à la grandeur du 
gouvernement (horizontale) de l’Évaluation 
environnementale stratégique (y compris la directive 
du cabinet de 2004) doit se terminer avant la fin de 
2008. Engagement pris en 2004 conformément à la 
recommandation formulée par le CEDD. À l’heure 
actuelle, l’initiative est menée par l’Agence 
canadienne d’évaluation environnementale (ACEE).  

17 Stratégie internationale  
 
 

IS Évaluer la mise en œuvre de la Stratégie 
internationale ministérielle. 

   X  Besoin d’avoir une stratégie internationale en place au 
moment opportun afin de permettre une évaluation en 
2008-2009. 

18 Stratégie nationale concernant les 
Autochtones 

IS Évaluer l’efficacité de la mise en œuvre de la 
Stratégie nationale concernant les 
Autochtones. 

   X   

19 Tables sur le développement 
durable par secteur (TDDS) 

IS Évaluer l’efficacité des Tables sur le 
développement durable par secteur. 

   X   

20 Initiatives axées sur les 
écosystèmes 

SE Poursuivre l’évaluation de l’efficacité des 
initiatives axées sur les écosystèmes. 

   X  Aucune nouvelle évaluation pour 2007-2008. 
L’évaluation appuiera le renouvellement de 
l’enveloppe de l’Initiative axée sur les écosystèmes en 
se basant sur les résultats de l’évaluation du Plan 
d’action sur le bassin de Géorgie et en s’assurant que 
les stratégies d’évaluation sont en place. 

21 Eau SE Évaluer la mise en œuvre de la Stratégie de 
l’eau. 

   X  Programmes et politiques sur les eaux établis comme 
un secteur à risqué élevé.  
Soulevé par la haute direction comme un domaine 
prioritaire élevé.  
La nouvelle Stratégie de l’eau est en cours 
d’élaboration. Élément clé du programme de 
l’environnement. 

22 Changements climatiques–Science 
– projet ministériel 

CC Évaluer deux programmes précis de 
changements climatiques :  
1. Science  
Évaluer l’exactitude, la capacité et l’utilité 
des programmes scientifiques. 

   X  Le CEDD s’est penché sur les changements 
climatiques en 2006-2007, y compris la Science.  
 
Prévu au départ en 2007-2008, mais reporté en 2008-
2009 dans le contexte actuel des politiques. 

                                                
6 Ressources provenant de l’IRSRT 
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NO DE 
LIGNE  NOM DU PROJET CONSEIL  DESCRIPTION DU PROJET / CONTEXTE RESSOURCES 

2007-2008 ANNÉE RAISON D’ÊTRE/COMMENTAIRES 

    MP M$ 2007- 
2008 

2008- 
2009 

2009- 
2010 

 

23 Changements climatiques–
Inventaire national – projet 
ministériel 

EP 2. Inventaire national     X  Le CEDD s’est penché sur les changements 
climatiques en 2006-2007.  
 
Prévu au départ en 2007-2008, mais reporté en 2008-
2009 dans le contexte actuel des politiques. 

24 Programme de l’application de la Loi PE Évaluer l’efficacité du Programme de 
l’application de la Loi. 

   X  Inclura le Programme de renseignements sur la 
protection environnementale. 

25 Processus d’évaluation et de 
gestion des risques en vertu de la 
LCPE 

PE Évaluer la gestion interne et le processus 
décisionnel en vertu de la LCPE. 

    X  Suivi de la mise en œuvre du Système de gestion de 
la qualité (SGQ). 

26 Évaluation environnementale 
stratégique (EES) 

PE Évaluer l’efficacité du processus interne de 
l’EES et de ses méthodes. 

   X  Demande de la haute direction pour déterminer 
l’efficacité de la mise en œuvre du processus de 
l’EES. 
 
Devra être revu en fonction de l’évaluation 
interministérielle prévue en 2007-2008. 

27 Programme des glaces SME Évaluer si l'application récente des 
changements apportés à la technologie et à 
la prestation du programme a réussi à 
assurer la sécurité publique. 

   X  N'a pas été évalué antérieurement; EC affecte environ 
3 millions de dollars à ce titre et POC y alloue de 8 à 
9 millions de dollars; projet similaire approuvé dans le 
plan de l'année précédente. 

28 Prévisions météorologiques  SME Évaluer l'usage de la science et de la 
recherche pour les prévisions 
météorologiques. 
 

   X  N'a pas encore été évalué; contribution à protéger 
l'économie, l'environnement et la santé. 
 
Un plan d’évaluation sur les prévisions 
météorologiques sera élaboré en 2007-2008. 
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Tableau 2 : Missions de vérification internes 
 

NO DE 
LIGNE NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION DU PROJET/CONTEXTE RESSOURCES 

2007-2008 ANNÉE RAISON D’ÊTRE/COMMENTAIRES 
    MP $K 2007- 

2008 
2008- 
2009 

2009- 
2010  

1 Plan d’urgence pour le programme 
des Prévisions météorologiques du 
SMC 
 

SME Vérifier la préparation des centres de 
prévisions du temps en cas de conditions 
climatiques exceptionnelles. 
 

1  X   Changements de fonctionnement importants; essentiel 
à la mission, importance du maintien du service et de 
la transmission des données si un centre tombe en 
panne; besoin d'information dans ce secteur avant 
l'évaluation de la transformation du SMC. 
 
Sera complété et approuvé par le CMVE au début de 
2007-2008. 

2 Vérification des divulgations 
obligatoires 

SGM Mener une vérification de la conformité aux 
exigences de divulgation s'appliquant aux 
contrats de plus de 10 000 $, en vue de la 
reclassification des postes. 

4  X   Risques de réputation, d'importance relative. La 
divulgation sur les dépenses liées aux déplacements 
et à l’accueil est intégrée dans les vérifications 
respectives. 
 
Devrait être approuvé par le CMVE au début de 
2007-2008. 

3 Déplacements SGM Vérifier les processus d'approbation et de 
traitement des demandes de déplacement et 
de remboursement des frais de 
déplacement. La vérification comprend une 
vérification du Système expert des voyages 
(SEV) (tous les déplacements, y compris les 
déplacements internationaux). 

1  X   Haut risque de réputation. 
Approuvé par le CMVE en Avril 2007. 

4 Plan de vérification financière  SGM Élaborer un plan de vérification pluriannuel 
qui appuie les états financiers vérifiés. 

8  X 

 

 Projet approuvé par le CMVE en mars 2006 dans le 
cadre de la Stratégie de renouvellement de V et E. 
Une étude des recettes sera effectuée.  Des états 
financiers vérifiés seront exigés en 2009. 
 
Reporté de 2006-2007 à 2007-2008. 

5 Accueil SGM Vérifier la conformité des opérations 
d'accueil aux exigences juridiques et des 
politiques, ainsi que l'initiative de divulgation. 

7  X   Plan de vérification achevé en 2005-2006. 
Vérification sera complétée et approuvée par le CMVE 
au début de 2007-2008 

6 Auto-évaluation du contrôle du SCF  
 

DE Appuyer le programme au moyen d’une 
auto-évaluation du contrôle. 

3 40 X   La gouvernance a été déterminée comme la principale 
faiblesse dans les constatations de l’évaluation des 
programmes fédéraux sur les espèces en péril. Une 
autre analyse a permis de déterminer qu’il fallait 
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NO DE 
LIGNE NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION DU PROJET/CONTEXTE RESSOURCES 

2007-2008 ANNÉE RAISON D’ÊTRE/COMMENTAIRES 
    MP $K 2007- 

2008 
2008- 
2009 

2009- 
2010  

évaluer les contrôles de gestion. 
 
Reportée de 2006-2007 à 2007-2008. 

7 Systèmes d’aide à la décision SGM Faire une vérification du programme en voie 
d’élaboration des systèmes d'aide à la 
décision (p. ex., OIF, OGR, Merlin, SMS, 
SIGRH, etc.)  

10  X   Système employé par la haute direction pour prendre 
des décisions. L’intégrité de l’information est capitale. 
 
Reporté de 2006-2007 à 2007-2008. 

8 Délégation du pouvoir financier SGM Vérifier la conformité à la nouvelle 
délégation de pouvoir financier. Cette 
mesure comprend l'élaboration des 
processus et l'évaluation du cadre de 
gestion, de même que l'échantillonnage des 
opérations. 

10  X   Importance relative; degré approprié de délégation du 
pouvoir de signer. 
 
Reporté de 2006-2007 à 2007-2008. 

9 Sécurité des technologies de 
l’information 

SGM Évaluer la conformité aux politiques, aux 
normes et aux exigences en matière de 
rapport du CT. 

6 80 X   La vérificatrice générale a déterminé une faiblesse 
générale à l'échelle du gouvernement; infrastructures 
essentielles pour la mission du gouvernement.  
Reporté à la fin de 2006-2007 pour que le processus 
puisse se conformer aux normes du SCT.  

10 Direction générale de l'infrastructure 
des technologies de l'information  

SGM Vérifier la conformité aux politiques du 
ministère et du CT de la fonction ou de 
l’organisation. 

 1 50 X X  Établi à risque élevé dans le Plan de vérification de la 
GI/TI. 

11 Collecte de données sur les 
contrôles fondamentaux 

SGM Recueillir des données pour évaluer les 
risques des contrôles fondamentaux.  

10  X   Établi à risque élevé dans le Plan de vérification de la 
GI/TI.  Nécessaire pour l’opinion globale. 

12 Vérification(s) horizontale(s)  SGM Dans le cadre de la Politique sur la 
vérification interne, le contrôleur général 
peut ordonner aux ministères d’effectuer des 
vérifications sectorielles et horizontales. 

1  X   Vérifications précises à déterminer, s’il y a lieu. 

13 Équité en matière d’emploi SGM (A) Vérification du développement du 
programme d’équité en matière d'emploi.  
• Soutenir le programme au moyen 

d’une vérification du développement 
(vérification d'un système en voie 
d’élaboration) afin qu'il soit prêt pour la 
vérification de conformité de la 
Commission des droits de la personne 
prévue en 2007-2008. 

(B) Vérification de l'optimisation des 
ressources pour le programme d’équité en 
matière d’emploi. 

8  X   Une vérification de la Commission des droits de la 
personne aura lieu en 2007-2008.  
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NO DE 
LIGNE NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION DU PROJET/CONTEXTE RESSOURCES 

2007-2008 ANNÉE RAISON D’ÊTRE/COMMENTAIRES 
    MP $K 2007- 

2008 
2008- 
2009 

2009- 
2010  

• Évaluer l'efficacité du programme au 
moyen d'une vérification de 
l'optimisation des ressources. 

14 Direction générale du dirigeant 
principal de l'information (DGDPI)  

SGM Vérifier la conformité aux politiques du 
Ministère et du CT de la fonction ou 
l’organisation. 

   X  Risque élevé. Établi en fonction de l’importance des 
changements organisationnels, importance de la 
fonction. 

15 Application de traitement radar 
unifiée 

SGM Vérifier l'efficacité et l'efficience de 
l'application du programme de même que la 
conformité législative. 

   X  Établi à risque élevé dans le Plan de vérification de la 
GI/TI. 
 

16 Direction de la gestion de 
l’information 

 

SGM Vérifier la conformité aux politiques du 
ministère et du CT de la fonction ou de 
l’organisation. 

   X  Établi à risque élevé dans le Plan de vérification de la 
GI/TI. 
 

17 Santé et sécurité au travail SGM Vérifier le programme de santé et sécurité 
au travail pour assurer la mise en place et 
l’instauration d'un cadre adéquat. 

   X  Inquiétudes exprimées par la haute direction. 
 
Secteur à haut risque.  
Recommandation d’attendre pour connaître les 
progrès liés à l'initiative de certification. 

18 Stations de surveillance 
hydrométriques – ententes 
fédérales-provinciales 

SME Vérifier les différentes dispositions portant 
sur le fonctionnement et l'entretien des 
stations de surveillance hydrométriques, 
dont les ententes avec les provinces. 

   X  Les dispositions relatives à la prestation sont 
complexes. 

19 Vérification de l'optimisation des 
ressources du processus 
contractuel  

SGM Réaliser une vérification de l'optimisation 
des ressources du processus contractuel 
(Commission de vérification des marchés 
publics)  

   X   

20 Suivi de la vérification des 
déplacements 

SGM Faire le suivi des recommandations et de la 
mise en œuvre des mesures de gestion pour 
la vérification des déplacements 2007-2008.  

   X  En attente des résultats de l’examen actuellement en 
cours. 

21 Comptes à fins déterminées SGM Vérifier l'utilité, le bien-fondé et la conformité 
des comptes à fins déterminées. 

   X  N'a pas été vérifié antérieurement; la qualité des 
contrôles est inconnue; environ 12 millions de dollars 
ont été reçus en 2004-2005.  
 
En attente des résultats du Plan de vérification 
financière prévu pour 2007-2008. 

22 Recettes nettes en vertu d’un crédit SGM Vérifier comment les recettes nettes en vertu 
d'un crédit sont perçues, gérées et utilisées 
par les programmes, ainsi que la conformité 
ministérielle. 

   X  N'a pas été vérifié antérieurement; la qualité des 
contrôles est inconnue.  
 
En attente des résultats du Plan de vérification 
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NO DE 
LIGNE NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION DU PROJET/CONTEXTE RESSOURCES 

2007-2008 ANNÉE RAISON D’ÊTRE/COMMENTAIRES 
    MP $K 2007- 

2008 
2008- 
2009 

2009- 
2010  

financière. 
23 États financiers SGM Effectuer des vérifications des mécanismes 

de contrôle financier pour confirmer qu'ils 
appuient des états financiers vérifiables.  À 
identifier dans le Plan de vérification 
financière. 

   X  En attente des résultats du Plan de vérification 
financière. 

24 Avances de fonds SGM Vérifier la conformité aux politiques du 
Ministère et du Conseil du Trésor. 

   X  N'a pas été vérifié; changements majeurs depuis la 
mise en place de la carte AMEX; projet similaire 
approuvé dans le plan de l'année dernière. 
 
En attente des résultats du plan de vérification 
financière prévu pour 2007-2008. 

25 Classification SGM Vérifier le processus de classification des 
postes, notamment sa conformité aux 
politiques, et en évaluer l’uniformité à 
l'échelle du Ministère. 

   X  La classification n'a pas été vérifiée récemment. 

26 Dotation en personnel SGM Vérifier le processus de dotation de 
personnel, surtout pour les postes dotés 
pour une période déterminée. 

   X   

27 Politique sur les langues officielles SGM Vérifier la conformité à la Politique sur les 
langues officielles du CT. 

   X  Haute visibilité; cas antérieurs de non-conformité; 
sensibilisation à ce qui doit être fait; un groupe de 
travail sur les langues officielles a été formé. 

28 Direction générale des applications SGM Vérifier la conformité aux politiques du 
Ministère et du CT de la fonction ou de 
l’organisation. 

    X Établi à risque élevé dans le Plan de vérification de la 
GI/TI. 
 

29 Télécommunications dans 
l'ensemble du Ministère 

SGM Vérifier l'efficacité et l'efficience de 
l’infrastructure du programme de même que 
la conformité législative. 

    X Établi à risque élevé dans le Plan de vérification de la 
GI/TI. 
 

30 Merlin, y compris toutes les 
interfaces 

SGM Vérifier l'efficacité et l'efficience de 
l'application du programme de même que la 
conformité législative. 

    X Établi à risque élevé dans le Plan de vérification de la 
GI/TI. 
 

31 Systèmes administratifs ministériels 
partagés (SAMP) 

SGM Effectuer une vérification d’un système en 
voie d’élaboration des SAMP.  

    X  

32 Vérification continue : cartes d'achat SGM Vérifier périodiquement les ressources 
financières et humaines pour détecter 
rapidement les irrégularités. 
 
 

    X Secteur de risque faible. 
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NO DE 
LIGNE NOM DU PROJET CONSEIL DESCRIPTION DU PROJET/CONTEXTE RESSOURCES 

2007-2008 ANNÉE RAISON D’ÊTRE/COMMENTAIRES 
    MP $K 2007- 

2008 
2008- 
2009 

2009- 
2010  

33 Vérification continue : rémunération SGM Vérifier périodiquement les ressources 
financières et humaines pour détecter 
rapidement les irrégularités. 

    X Secteur de risque faible. 

34 Politique sur les véhicules 
automobiles 
 
 

SGM Vérifier la conformité aux politiques du 
Ministère et du CT. 

    X N'a pas été vérifié antérieurement; la qualité des 
contrôles est inconnue; projet similaire approuvé dans 
le plan de l'année précédente. 
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Tableau 3 : Vérifications et études externes 
 

TITRE ÉTATS 
Bureau du vérificateur général du Canada (BVG)/Commissaire à l’environnement et au développement durable (CEDD) 
Rapport du BVG/du CEDD – mai 2007 
o La gestion de la prestation des services juridiques au gouvernement — 

Ministère de la Justice Canada 

 
o Les Services juridiques d'Environnement Canada ont participé ont 

cette vérification, cependant, le Ministère n'est pas inclus dans 
cette évaluation ou dans d’autres évaluations du rapport de mai 
2006. 

Rapport du BVG/du CEDD – octobre 2007 
o Vérification de la mise en œuvre de la Convention définitive des Inuvialuit 

dans l'Arctique de l'Ouest. 
o Vérification des Stratégies de développement durable 
o La vérification permettra d’entreprendre un suivi des mesures déterminées 

en réponse à une pétition sur les lignes directrices pour l'inscription d'une 
espèce sur la Liste des espèces en péril.  

o Étude et rétrospective visant à délimiter l'incidence des pétitions sur la 
gestion fédérale des diverses questions relatives à l'environnement et au 
développement durable au Canada.  

 
o Environnement Canada participe à ces vérifications et celles-ci 

sont en cours.  
 

Rapport du BVG/du CEDD – février 2008 
o Vérifications : de la gestion des substances toxiques sélectionnées en vertu 

de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE); des sites 
fédéraux contaminés; des zones protégées fédérales des espèces à risque; 
des secteurs préoccupants du bassin des Grands Lacs; des ententes 
environnementales internationales; de l’évaluation environnementale 
stratégique; de l’écologisation des opérations gouvernementales. 

 
o Environnement Canada participe à ces vérifications et celles-ci 

sont en cours. Il s’agit de vérifications de suivi des travaux 
entrepris préalablement par le BVG. 

Rapport du BVG/du CEDD – mai 2008 
o Indicateurs de développement durable et indicateurs environnementaux 
o Une vérification sur les engagements identifiés dans la réponse d'une 

pétition sur le soufre dans les carburants 
o Une vérification de gestion de marché de services personnels 

 
o Environnement Canada participe à ces vérifications et celles-ci 

sont en cours.  
 
o Environnement Canada pourrait participer à cette vérification. 

Rapport du BVG/du CEDD – Automne 2009 
o La vérificatrice générale effectuera également une vérification des questions 

liées aux ressources humaines.  

 
o La portée, le calendrier et la date de dépôt n’ont pas encore été 

établis. 
Commission de la Fonction publique (CFP) 
Rapport de la CFP – Automne 2007 (date provisoire) 
o Dotation de postes EX 
o Vérification de l’embauche des étudiants 
o Mouvement des employés à l’intérieur et à l’extérieur des bureaux de 

Ministres 

 
o Les travaux de vérification se poursuivent, la date de dépôt n'a pas 

encore été établie. 
o Des travaux supplémentaires sont requis pour terminer cette 

vérification. 
o Cette vérification à l’échelle du gouvernement n’est pas encore 

délimitée, mais inclura vraisemblablement EC. 
Commissaire à l’information  
 o Aucune indication d’études ou de projets concernant EC à réaliser 

en 2007-2008. 
Commissaire aux langues officielles (CLO) 
 o Vérifications possibles pour 2007-2008. Les plans sont toujours en 

élaboration et le Ministère ne sera informé qu'un mois avant la date 
de début de la vérification actuelle. 

 
Commission des droits de la personne (CDP)  
 o La CDP vérifiera l'équité en matière d’emploi pour 2007-2008, mais 

n’a pas indiqué le niveau de participation du ministère pour ce 
travail de vérification. 
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Annexe A – Échelle de cotation des risques 
 

CRITÈRE DE RISQUE ÉCHELLE DE COTATION DES RISQUES 
Élevé Moyen Faible 

Importance relative 
 Ressources financières 
 Dépenses de programme 

 La cote du RPAR, déterminée en 
fonction des ressources 
attribuées à ce dernier et 
exprimée sous forme de 
pourcentage du budget total d’EC, 
se situe dans le quartile supérieur 
de l’ensemble de données du 
RPAR. 

 

 La cote du RPAR, déterminée 
en fonction des ressources 
attribuées à ce dernier et 
exprimée sous forme de 
pourcentage du budget total 
d’EC, se situe entre le quartile 
moyen et le troisième quartile, 
de l’ensemble de données du 
RPAR. 

 La cote du RPAR, déterminée en 
fonction des ressources attribuées 
à ce dernier et exprimée sous 
forme de pourcentage du budget 
total d’EC, est inférieure à la 
moyenne de l’ensemble de 
données du RPAR. 

 

Profil/transparence/risque d’atteinte à la 
réputation 
 Intérêts ou attentes du public et des 

médias 
 Réputation du Ministère 
 Réputation à l’échelon national et 

international 
 Facteurs politiques 
 

 Grand intérêt manifesté par des 
tiers (médias, groupes de 
citoyens, grand public) à l’égard 
de ce secteur. 

 Perte significative de la confiance 
du groupe de clients. 

 Protestations du public ou des 
médias qui demandaient la 
destitution du ministre ou du 
fonctionnaire du Ministère. 

 Critiques formulées par les 
organismes (p. ex. BVG, CEDD, 
SCT, etc.) 

 Intérêt modéré manifesté par 
des tiers (médias, groupes de 
citoyens, grand public) à l’égard 
de ce secteur. 

 Certaine perte de confiance du 
groupe de clients. 

 Attention défavorable de la part 
des médias en quelques 
occasions. 

 Quelques observations 
défavorables d’organismes (p. 
ex. BVG, CEDD, SCT, etc.) 

 Faible intérêt manifesté par des 
tiers (médias d’information, 
groupes de citoyens, grand public) 
à l’égard de ce secteur. 

 Pas de problèmes apparents (peu 
ou pas de critiques de la part des 
médias, du BVG, du CEDD, du 
SCT, etc.)  

Complexité 
 Complexité des opérations internes (p. 

ex., interaction avec les autres RPAR) 
 Participation de partenaires multiples – 

interaction 
 Collaboration horizontale avec les 

autres ministères ou organismes 
 Collaboration horizontale avec les 

provinces/territoires/ONG 
 Responsabilités partagées 
 Attribution 
 Décentralisation/centralisation (p. ex. 

possibilité d’une variation régionale) 

 Opérations difficiles et complexes 
mettant en cause plusieurs 
partenaires internes ou externes, 
surtout externes (autres 
ministères, organismes, ONG, 
etc.). 

 Opérations en majeure partie 
décentralisées (plus de cinq 
endroits). 

 
 

 Opérations plutôt complexes 
mettant surtout en cause des 
partenaires internes (EC) et peu 
de partenaires externes. 
Opérations décentralisées (de 
deux à cinq endroits). 

 
 

 Opérations simples et explicites 
mettant en cause un très petit 
nombre de partenaires.  

 Opérations regroupées en un seul 
endroit. 

 

Menaces à la production de résultats 
 Capacité de produire les résultats du 

RPAR (p. ex. RH, Outils, Technologie, 
Science, Systèmes, Processus, 
Information). 

 Liens logiques entre les résultats 
stratégiques, les résultats 
intermédiaires, les résultats à court 
terme (indicateurs), les activités et les 
réalisations attendues (modèle logique) 

 Faible capacité de produire les 
résultats du RPAR. 

 Liens/orientation mal définis. 
 

 Capacité moyenne de produire 
les résultats du RPAR. 

 Liens/orientation plus ou moins 
clairs – matière à amélioration  

 

 Capacité suffisante de produire les 
résultats du RPAR. 

 Liens/orientation clairs.  

Conséquences de ne pas produire de 
résultats  
 Conséquences sur la santé et la sécurité 

des humains.  
 Répercussions sur la faune, la flore et les 

écosystèmes. 
  
 
 

 Éventuelles répercussions 
significatives sur la santé et le 
bien-être des Canadiens et des 
Canadiennes (p. ex. sécurité, 
prévisions météorologiques, eau 
potable, etc.)  

 Éventuelles répercussions 
significatives sur la faune, la flore 
et/ou les écosystèmes. 

 Éventuelles répercussions 
modérées sur la santé et le bien-
être des Canadiens (p. ex, 
sécurité, prévisions 
météorologiques, eau potable, 
etc.)  

 Éventuelles répercussions 
modérées sur la faune, la flore 
et/ou les écosystèmes 

 Peu ou pas de répercussions 
éventuelles sur la santé et le 
bien-être des Canadiens et les 
Canadiennes (p. ex., sécurité, 
prévisions météorologiques, eau 
potable, etc.)  

 Peu ou pas de répercussions 
éventuelles sur la faune, la flore 
et/ou les écosystèmes. 
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Annexe B – Secteurs clés de risque 
 
L’analyse des risques et des possibilités menée par la Direction générale de la vérification et de 
l’évaluation (V et E) a laissé voir plusieurs secteurs clés de risque. Voici ces 
principaux secteurs clés de risque. 
 

Obligations statuaires et politique législative  
EC assume d’importantes obligations statuaires (par exemple, la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE), la LEP, les 
accords en matière d’environnement à tous les niveaux) et dans le contexte actuel, ses obligations augmentent. Le gouvernement a 
annoncé un programme de réglementation très ambitieux au moment où l'environnement occupe une place prépondérante dans l'intérêt 
public.  
Risques  
− Le risque de ne pas respecter nos obligations statuaires pourrait entraîner une perte de crédibilité et des litiges possibles.  
− Le risque de ne pas respecter nos engagements nationaux et internationaux pourrait porter atteinte à la réputation du Ministère.  
− La complexité des ententes de partenariats pourrait occasionner un degré de risque élevé. Une mauvaise gestion de ces ententes 

pourrait provoquer une fragmentation des efforts et une diminution de la collaboration et du consensus. 
Gouvernance  
EC a procédé à d’importantes restructurations au cours des deux dernières années par la mise en œuvre d’une nouvelle structure de 
gouvernance et de gestion des résultats afin de mieux aligner ses responsabilités. L’analyse a permis de révéler que depuis la mise en 
place de la nouvelle structure de gouvernance, certaines préoccupations persistent en ce qui concerne la clarté des rôles et des 
responsabilités entre les deux structures (soit les Conseils et les chefs des regroupements de projets axés sur les résultats (RPAR) 
comparativement aux sous-ministres adjoints et aux gestionnaires de programmes), ce qui génère de la confusion sur le plan de 
l'organisation.  
 
Il n’existe pas d'approche systématique de la gestion du risque au Ministère.  
Risques  
− Risque lié à une mauvaise compréhension des rôles et des responsabilités selon la nouvelle structure de gouvernance donnant lieu 

à de la confusion sur le plan de l'organisation.  
− L’absence d'une approche systématique de la gestion du risque pourrait entraîner un manque d'orientation et une insuffisance de 

fonds pour les plus importantes priorités. 
Contrôle financier  
On accorde beaucoup d’importance aux contrôles financiers, en particulier dans le cadre du programme de responsabilisation du 
gouvernement et de la nouvelle politique de vérification interne. L’information financière est incomplète et provient de différentes sources. 
Risques  
− Il existe un risque que les gestionnaires ne disposent pas d’information fiable et de qualité pour prendre des décisions.  
− Les risques de ne pas disposer d’états financiers vérifiables (d’ici 2009) et le fait de ne pas pouvoir assurer la qualité des contrôles 

financiers pourraient nuire au respect des exigences de la politique de vérification interne du Ministère. 
Ressources humaines  
Les programmes de réglementation, celui déjà en place et le nouveau, nécessiteront un niveau considérable de ressources et de 
capacité.  
Risques  
− Le risque de ne pas disposer de capacités suffisantes pour instaurer et appliquer la réglementation et les normes existantes et 

proposées nuira au respect des priorités.  
− Le fait de ne pas disposer de planification ministérielle à long terme des ressources humaines pour favoriser entre autres la dotation, 

la rétention, le savoir collectif et les départs à la retraite, comporte un risque. 
Mesure du rendement  
Depuis un certain nombre d’années, la mesure du rendement constitue un important secteur de préoccupation récurrent pour le 
gouvernement. Tandis que le Ministère a adopté une approche systématique de la mesure du rendement (au moyen des RPAR et des 
plans de projets axés sur les résultats (PPAR)), son efficacité dans le processus décisionnel demeure une source de préoccupation. 
Risque  
− Une mauvaise utilisation de l'information relative au rendement dans le cadre du processus décisionnel constitue un risque. 
Gestion de l’information  
La gestion de l’information a également été un secteur de préoccupation récurrent au cours des dernières années et requiert toujours 
notre attention. Il n’existe pas d'approche globale de la gestion de l’information et du savoir au Ministère. 
Risque  
− Le risque que les activités de gestion de l’information (GI) ne correspondent pas aux priorités ministérielles. 
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